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Point de vue
CET ÉTÉ, ON NOUS LANCE UN DÉFI !  
MOI J’ACCEPTE, ET VOUS ?

L’A.D.A. nous relance un défi avec la 2e édition du concours Les Aliments du 
Québec dans mon panier! La 1re édition a été un grand succès et nous a permis 
d’assister à la naissance de beaux partenariats détaillants-fournisseurs. Cet été 
nous espérons que vous serez encore plus nombreux à saisir l’occasion.

Le concours revient en force avec sa formule renouvelée. Nous avons choisi 
d’accorder une place particulière aux petites et moyennes surfaces en créant une 
catégorie spécialement pour elles. Les autres participants ne seront pas en reste 
et encore une fois, de très beaux prix sont en jeu dont un reportage à l’émission 
Par-dessus le marché.

En tant que marchands, nous faisons du marchandisage à longueur d’année.  
Le concours nous offre un prétexte pour sortir de notre zone de confort et 
rivaliser d’originalité. J’ai confiance que tous les détaillants ayant participé l’an 
passé renouvelleront cette belle expérience et inciteront leur entourage à faire 
de même. Oserez-vous relever ce défi ? Moi oui !

CHANGEMENTS CHEZ RECYCAN

En mai dernier, Molson et Labatt ont voulu nous démontrer leur bonne foi. 
Ils ont annoncé que, dorénavant, leurs livreurs s’occuperaient de ramasser les 
CRU de bière en verre anciennement récupéré par Recycan ce qui permettrait 
d’augmenter la fréquence de cueillette actuelle.

Au moment d’écrire ces lignes, il est encore trop tôt pour constater une quelconque  
amélioration. En magasin, nos membres nous mentionnent qu’il y a encore 
beaucoup d’éléments problématiques dans leur système. D’abord, à notre grand 
mécontentement, la fréquence de cueillette ne semble pas avoir changé chez la 
plupart des détaillants. Il devient difficile de ranger les bouteilles convenablement 
et ça prend beaucoup d’espace dans les entrepôts. Finalement, les interprétations 
par rapport aux changements apportés divergent d’un livreur à l’autre et les boîtes 
de carton continuent de nous être distribuées au compte-gouttes.

Bref, jusqu’à présent nous ne sommes toujours pas convaincus qu’il s’agit d’une 
réelle amélioration du service. Comme d’habitude, nous allons donner la chance 
au coureur, mais une chose est sûre, nous allons le suivre des yeux !

                                     
Daniel Choquette 
Président du conseil

POLITIQUE DE SOUVERAINETÉ 
ALIMENTAIRE

La politique alimentaire attendue depuis plusieurs années a été lancée.  
Le gouvernement a enfin accouché d‘une nouvelle politique.

Plusieurs se souviendront de tous les efforts déployés par de nombreux 
intervenants lors des consultations de la Commission Pronovost et de la 
production du rapport étoffé. Nous étions plusieurs au dévoilement et nous 
attendions avec beaucoup d’espoir la suite donnée à ce rapport. Pourquoi le 
gouvernement laisse-t-il autant de gens s’impliquer dans un processus sans 
veiller à ce qu’il prenne forme comme il se doit? 

Autre exemple, le Livre vert et sa belle mise en scène, suivi d’une Commission qui 
n’a jamais vraiment démarré. D’autres initiatives ont aussi été jetées aux oubliettes. 
Maintenant que la politique est annoncée et que le train est en gare, donnons-lui 
ensemble toute l’énergie nécessaire afin de lui permettre d’arriver à destination.

Un des rouages importants de cette politique est la Table des partenaires où  
22 personnes provenant d‘un ensemble de secteurs d’activité pourront influer 
sur les objectifs à atteindre et la vitesse à laquelle évoluera cette politique. 
D’ailleurs, une première réunion de la Table a déjà eu lieu et une autre est 
prévue à l’automne. Nous avons bien du pain sur la planche, mais cela augure bien.

Nous avons aussi demandé au ministre, à la suite du rapport Loubier déposé il 
y a de cela plusieurs mois, que soit réactivée la table plus restreinte concernant 
les membres de notre chaîne d’approvisionnement. Vous le savez, nos magasins 
sont toujours prêts à bien servir notre consommateur et nous arborons fièrement 
les logos Aliments du Québec et Aliments préparés au Québec, ce qui permet 
au consommateur de les reconnaître facilement. Nous disons donc au ministre 
Gendron, « Emmenez-en des projets, nous connaissons bien le prêt aux affaires! ».

En terminant, félicitations à Louise et à son équipe qui, encore une fois cette 
année, nous ont permis de vivre une magnifique journée lors de notre 50e 
tournoi de golf. Un merci tout spécial à nos commanditaires et partenaires,  
dont Brasseries Sleeman, ainsi qu’Arneg qui fête cette année ses 50 ans!

                               
Florent Gravel 
Président-directeur général
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UN INCONTOURNABLE
Petit à petit, le cocktail de la section 
membres-fournisseurs (SMF) devient  
un rendez-vous annuel à ne pas manquer 
pour tous les acteurs de l’industrie 
agroalimentaire qui désirent effectuer du 
réseautage. Cette année, l’événement a eu 
lieu le 22 avril et près de 300 fournisseurs, 
détaillants et partenaires se sont déplacés 
au Hilton Bonaventure situé à Montréal 
pour l’occasion. Pour ceux et celles qui ont 
manqué cet événement, en voici un aperçu.

UNE  
PARTICIPATION 
EXCEPTIONNELLE !
Près de 300 personnes se sont  
inscrites à l’événement.



MERCI À CHACUN DE NOS 
GÉNÉREUX PARTENAIRES !

PARTENAIRES PLATINE q

PMS 293

PARTENAIRES OR q

PARTENAIRES ARGENT q

UN COCKTAIL OÙ JOINDRE L’UTILE À  
L’AGRÉABLE PRENAIT TOUT SON SENS!

UN CONFÉRENCIER QUI A SU CAPTER L’ATTENTION !



AGROALIMENTAIRE

POLITIQUE DE SOUVERAINETÉ 
ALIMENTAIRE : CE QU’ILS EN PENSENT q
Le 16 mai dernier, le gouvernement 
a finalement dévoilé la Politique de 
souveraineté alimentaire.  Cette dernière  
vise à donner une plus grande place aux 
produits alimentaires du Québec dans 
l’assiette des Québécois. La politique 
s’articule autour des quatre axes suivants :

1.	 �l’identité des aliments du Québec;

2.	 �l’occupation dynamique du territoire;

3.	 �la valorisation du potentiel 
économique du secteur;

4.	 �le développement durable.

Elle poursuit trois grands objectifs :

1.	 �Assurer à l’ensemble des Québécois 
un approvisionnement en aliments 
de qualité, à juste prix et bons pour 
leur santé.

2.	 �Accroître la proportion de l’alimen­
tation des Québécois qui est satisfaite 
grâce aux aliments du Québec (33 à 
50 %).

3.	 �Développer un secteur bioalimentaire 
prospère, rémunérateur, générateur 
d’emplois, respectueux de l’environ­
nement et contribuant à l’occupation 
dynamique du territoire québécois.

La Politique de souveraineté alimentaire 
devient donc l’outil qui permettra au 
gouvernement du Québec de définir 
son cadre d’intervention et ses choix, 
en concertation avec ses partenaires. 
D’ailleurs, un comité de suivi appelé 
« Table des partenaires » sera mis sur 
pied afin de donner suite à la politique.

ET LES DÉTAILLANTS PROPRIÉTAIRES 
DANS TOUT ÇA? q
Comme l’explique notre PDG dans son 
éditorial en page 2, il y a longtemps que 
cette politique est attendue. Après avoir 
mis l’épaule à la roue à de nombreuses 
reprises pour que le Québec se dote d’une 
politique agroalimentaire, l’A.D.A. ne peut 
que se réjouir du dépôt de cette politique.

Est-ce que le document répond 
entièrement à nos attentes? Non, nous 
avons même des critiques importantes, 
mais avec la création de la Table des 
partenaires, le processus se veut évolutif. 
L’A.D.A. tient particulièrement à 
y défendre le rôle névralgique des 
détaillants propriétaires dans l’économie 
régionale. Bien que la politique traite 
à de nombreuses reprises du rôle des 
circuits courts, pas une seule fois 
elle n’y mentionne l’importance des 

achats directs de nos  membres sur 
toute une communauté d’entreprises 
agroalimentaires locales. C’est pourtant par 
l’entremise des détaillants propriétaires 
que les transformateurs nationaux 
d’aujourd’hui sont graduellement devenus 
grands. Malheureusement, leur rôle est 
non seulement méconnu, mais même trop 
souvent dénigré à tort!

Le ministre Gendron a déjà dit 
publiquement que les circuits courts ne 
se limitaient pas aux marchés publics, 
que les détaillants en alimentation  
étaient importants pour l’essor des 
entreprises régionales. Nous avons donc 
confiance que la Politique de souveraineté 
alimentaire évoluera et s’appuiera 
notamment sur l’important réseau de 
détaillants propriétaires présents dans 
toutes les régions du Québec.

QUELQUES CHIFFRES q

9 000 $ : Dépense annuelle d’un 
ménage québécois en alimentation.

475 000 : Nombre d’emplois dans le 
secteur bioalimentaire du Québec. 
Ce nombre représente 12 % du 
marché de l’emploi total.

16 500 : Nombre de produits 
certifiés par Aliments du Québec et  
fabriqués par plus de 700 entreprises.

VOICI UN PORTRAIT DU POSITIONNEMENT DES PRINCIPAUX ACTEURS DU SECTEUR AGROALIMENTAIRE À LA SUITE DU DÉVOILEMENT 
DE CETTE POLITIQUE TANT ATTENDUE q

UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES (UPA) q

Satisfaite, a priori, des trois 
annonces portant sur la protection 
du territoire, la relève et l’achat de 
produits locaux. Espère également  
l’établissement d’objectifs mesurables.

COALITION POUR LA SOUVERAINETÉ 
ALIMENTAIRE q

Émet une réserve puisque l’aspect 
du prix des aliments du Québec n’est 
pas abordé dans la politique.

UNION PAYSANNE q

Considère que la politique, dans sa 
forme actuelle, dénature le concept 
de souveraineté alimentaire et 
n’offre aucun moyen pour résoudre 
les crises qui se sont multipliées 
dans le monde agricole, notamment 
en ce qui a trait à sa gouvernance.

GROUPE EXPORT AGROALIMENTAIRE q

Heureux que le gouvernement 
soit prêt à soutenir les efforts des 
exportateurs. Souhaite faire partie 
de la Table des partenaires.

CONSEIL DE LA TRANSFORMATION 
AGROALIMENTAIRE ET DES PRODUITS  
DE CONSOMMATION (CTAC) q

Le CTAC déplore l’insuffisance  
de budgets pour aider l’industrie  
de la transformation alimentaire.

ASSOCIATION QUÉBÉCOISE DE LA DISTRI­
BUTION DE FRUITS ET LÉGUMES (AQDFL) q

Heureuse de constater que le 
gouvernement privilégie la voie  
de la concertation entre les acteurs 
pour favoriser la distribution et  
la promotion des fruits et légumes 
du Québec, mais ne comprend pas 
pourquoi elle n’est pas intégrée à  
la Table des partenaires.

ASSOCIATION DES RESTAURATEURS DU 
QUÉBEC (ARQ) q

Entend collaborer de façon constructive  
aux travaux de la Table des partenaires.
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Cette section fait état de l’avancement des dossiers que nous menons. On y présente également l’actualité reliée au secteur du détail en alimentation. N’hésitez pas à nous 
contacter pour obtenir des informations supplémentaires ou encore pour nous transmettre des renseignements nous permettant de mieux documenter nos dossiers.

Suivi de dossiers



INVENDUS DANS LES SUPERMARCHÉS :  
DES PARRAINAGES BÉNÉFIQUES q
Le 27 mars dernier, une pétition 
demandant au gouvernement d’obliger 
les supermarchés à donner leurs 
invendus encore consommables à des 
banques alimentaires a été déposée à 
l’Assemblée nationale. Il s’agit d’une 
initiative d’un citoyen de Lévis qui 
affirme avoir été scandalisé par les 
propos d’un ami travaillant dans  
une épicerie.

Dépeindre les supermarchés en 
champion du gaspillage est une preuve 
de la méconnaissance des processus 
actuellement en place. Bien que les 
intentions derrière cette initiative 
soient tout à fait louables, dans les faits, 
la situation n’est pas aussi simple. Les 
détaillants en alimentation et leurs 
fournisseurs ont la responsabilité de 
s’assurer qu’aucun produit périmé 
ne se retrouve entre les mains des 
consommateurs. Remettre des produits 
périssables en fin de cycle aux banques 
alimentaires est donc plutôt délicat.

En entrevue, les représentants des 
principales banques alimentaires du 
Québec affirmaient être réticents 
face à une éventuelle obligation 
des supermarchés de donner leurs 
invendus. Ils disent, à juste titre, ne pas 
vouloir se transformer en centre de tri 
des denrées.

Les supermarchés sont les premiers à 
vouloir éviter le gaspillage alimentaire. 
Pour ce faire, les moyens sont nombreux.

1.	 �Réutiliser (plats préparés, sauces, etc.)

2.	 �Partenariat avec les organismes 
locaux (bon d’achat, cueillette 
organisée, etc.)

3.	 �Donner ou retourner aux fournisseurs

4.	 �Association avec une entreprise 
chargée de redistribuer les produits 
retirés avant leur date de péremption 
(Allied, APS, etc.)

Bref, le système actuel est perfectible, 
mais un fait demeure : la solution 
au gaspillage alimentaire passe par 
des initiatives de parrainages entre 
les supermarchés et les banques 
alimentaires.

INSPECTION DES ALIMENTS : 
L’AFFICHAGE DES RÉSULTATS 
D’INSPECTION À NOUVEAU AU MENU! q
En avril dernier, le Journal de Montréal 
a publié un dossier sur l’inspection des 
aliments présentant notamment une 
carte des établissements condamnés. 
Appelé à commenter le sujet, le ministre 
du MAPAQ, M. François Gendron, 
a mentionné que le gouvernement 
songeait à imposer l’affichage des 
résultats d’inspection. Dans l’article, 
M. Gendron réfère au code de couleur 
appliqué dans les commerces à Toronto.

L’A.D.A. s’interroge sur cette sortie 
précipitée du ministre. Un important 
processus de réflexion, auquel nous 
avons participé, a été réalisé en 2012 et 
les conclusions du Rapport du Groupe de 
travail sur le développement éventuel d’un 
Programme de publication de résultats 
d’inspection ne vont pas du tout dans le 
même sens que les propos du ministre.

Le système québécois est fort différent de 
celui de Toronto, la principale différence 
étant le système de gradation des 

inspections du modèle québécois selon 
le niveau de risque de l’établissement. 
Implanter un modèle calqué sur celui 
de Toronto nécessiterait l’embauche 
massive d’employés ainsi qu’une profonde 
remise en question du système actuel. 
Avant d’implanter un système d’affichage, 
plusieurs éléments restent à définir 
notamment en ce qui a trait :

1.	 �aux informations permettant aux 
lecteurs d’interpréter correctement 
un éventuel système de notation;

2.	 �à la mise en place d’un programme 
permettant de s’assurer de l’harmo­
nisation des pratiques d’inspection.

L’ACIA REDÉFINIT CE  
QU’EST UN « PRODUIT LOCAL ». q
Depuis le 10 mai dernier, une nouvelle 
définition de ce qu’est un « produit 
local » est en vigueur sur l’ensemble du 
territoire canadien. En effet, l’Agence 
canadienne d’inspection des aliments 
(ACIA) a adopté une politique provisoire 
définissant la nouvelle conception de ce 
qu’est un « produit local ».

Bien que l’ACIA ait autorité sur tout le 
Canada, le Québec avait déjà réglé cette 
question depuis longtemps. Au Québec, 
peu d’entreprises utilisent l’appellation 
« produit local » en dehors de cas d’auto­
proclamation de petites entreprises. 
Aliments du Québec et Aliments 
préparés au Québec sont les référant les 
plus couramment utilisés. Ces deux 
certifications bénéficient d’une excellente 
notoriété et sont reconnues par bon 
nombre de consommateurs comme étant 
un gage de qualité.

PROJET PILOTE DE  
TRAÇABILITÉ BOVINE – PHASE II q
Les travaux sur le terrain du Comité 
viande bovine – phase II sont commencés 
depuis mai 2013. Jusqu’à présent, 7 visites 
en entreprises ont été réalisées et elles se 
sont toutes déroulées dans des abattoirs 
ou des centres de transformation. Pour 
des raisons évidentes, les maillons en 
amont sont visités en priorité, puis la 
démarche se poursuivra dans les maillons 
subséquents. L’objectif est de réaliser, si 
possible, une traçabilité descendante en 
fonction de la clientèle des entreprises en 
amont et ainsi de bénéficier des scénarios 
mis en place au maillon précédent en 
aval. L’A.D.A. suit ces travaux avec intérêt.

AUPARAVANT

Le terme « local » était obliga­
toirement réservé aux aliments 
vendus dans la municipalité où 
ils étaient fabriqués, dans une ville 
adjacente ou dans un rayon de 50 km.

DORÉNAVANT

Tout aliment produit dans la 
province où il est vendu, ou dans 
un rayon de 50 km de sa province 
d’origine, est désormais considéré 
comme local.

DATES IMPORTANTES q

19 mars 2013  
Obtention du 
financement 

Avril 2013  
Contact avec 
les participants 
sélectionnés  

Avril et mai 2013   
Premières 
visites réalisées 

Juin 2013  
Début des audits 
de traçabilité 

Novembre 2013   
Fin des essais 
sur le terrain 

 
31 janvier 2014   
Dépôt du 
rapport final 

LES CITOYENS AVAIENT JUSQU’AU  
26 JUIN POUR SIGNER LA PÉTITION. q

Au moment d’écrire ces lignes, 
moins de 15 000 personnes avaient 
signé la pétition.
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BOISSONS SUCRÉES

TAXE SUR LES BOISSONS SUCRÉES : 
UNE FAUSSE BONNE IDÉE! q
Lors d’une conférence prononcée le  
9 mars dernier, le ministre de la Santé, 
M. Réjean Hébert, a avoué flirter avec 
l’idée d’imposer une taxe spéciale sur 
les boissons sucrées de 34 cents/litre. 
Considérant que ce type de boissons 
est déjà taxé contrairement à plusieurs 
choix plus sains disponibles en épicerie 
(p. ex : le lait, l’eau, les jus frais, etc.), 
plusieurs intervenants se demandent 
s’il s’agit réellement d’une question de 
santé publique ou de finances publiques.

Au dire du ministre, il s’agit réellement 
d’une mesure de santé publique visant 
à diminuer la consom­
mation de boissons 
sucrées. Par contre, cette 
idée est déconstruite 
par l’Institut national de 
santé publique qui affirme 
que « la littérature scientifique ne 
fournit pas de réponses claires quant 
à l’utilité d’une taxe pour diminuer la 
consommation de boissons sucrées par 
la population québécoise. »

Que faire?

Le surpoids est un problème de  
comportement dont seule la sensibili­
sation sur les saines habitudes alimen­
taires semble porter ses fruits. Entre 
1998 et 2011, la consommation de 
boissons gazeuses au Canada a diminué 
de 32 % tandis que le taux d’obésité 
a continué d’augmenter (Statistique 
Canada). Instaurer une taxe ne ferait 
que déplacer le problème.

Une nouvelle étude du Center for Disease 
Control and Prevention aux États-Unis 
démontre que seul le tiers du sucre 
ajouté consommé par les Américains, 
au cours d’une journée normale, 
provient des boissons sucrées. Les 
deux autres tiers proviennent de la 
nourriture comme le pain, la confiture, 
les gâteaux, la crème glacée, la pâte de 
tomate, les céréales, etc. Est-ce que le 
ministre songe également à instaurer 
une taxe spéciale sur tous ces produits 
également?

Sans changement de comportements, 
tout porte à croire que les consom­
mateurs ne feraient que remplacer 
le produit taxé par un autre exempt 
de taxe, mais tout aussi calorique. Le 
surpoids est et demeure une menace 
pour la santé publique. Par contre, l’idée 
de créer une taxe spéciale pour les 
boissons gazeuses est une fausse bonne 
idée! Plusieurs, comme l’A.D.A., y voient 
davantage une mesure pour renflouer 
les coffres publics.

L’A.D.A. croit qu’il est préférable 
d’éduquer les gens pour en faire des 
consommateurs responsables plutôt 
que de chercher un ou des boucs 
émissaires permettant à l’État de 

regarnir ses coffres. Taxer 
et bannir est une solution 
simpliste trop souvent 
évoquée comme remède 
miracle à un problème 
de fond. Toutefois, la 

liste des produits qui peuvent poser 
problème, s’ils ne sont pas consommés 
avec modération, est plutôt longue. 

ENVIRONNEMENT

CONSIGNE : NOUVEAU PARTAGE ENTRE 
MOLSON, LABATT ET RECYCAN q

En mai dernier, Recycan et ses 
propriétaires (Molson et Labatt) 
annonçaient que l’entreprise se concen­
trerait dorénavant sur la cueillette 
des canettes. Ce changement aurait 
pour objectif principal d’augmenter la 
fréquence de visites de Recycan chez 
ses clients. Les CRU de bière en verre 
seront désormais ramassés par les 
livreurs de Molson et Labatt.

Il faut dire que l’A.D.A. a, et ce depuis 
des années, décrié le service largement 
déficient de Recycan. L’ouverture de 
Molson et de Labatt à finalement agir 
pour répondre à nos problématiques 
récurrentes, particulièrement pour les 
CRU de verre, est tout à leur honneur.

Lors d’une rencontre avec notre Conseil 
d’administration le 7 mai dernier, les 
administrateurs de l’A.D.A. ont pu faire 
part d’un ensemble de préoccupations 
pour lesquelles nous attendons des 
précisions. C’est une transition majeure 
au niveau des opérations en magasin; 
l’A.D.A. s’attend donc à une amélioration 
du service et non le contraire. Il serait 
inacceptable que ce changement ne 
s’avère qu’un gain logistique pour les 
brasseurs leur permettant de récupérer 
plus d’aluminium.

Bien qu’intéressante sur papier, 
l’approche doit toujours démontrer son 
efficacité. Un mois après l’annonce, il 
semble toujours régner une confusion 
assez généralisée chez nos membres 
quant aux attentes et aux rôles des 
différents intervenants. L’absence de 
procédures écrites décrivant les normes 
d’assemblage et de collecte des CRU 
de bière en verre est particulièrement 
préoccupante. Les livreurs ne semblent 
pas du tout s’entendre sur cette question. 

Le Comité bière de l’A.D.A. continuera 
ses représentations auprès des 
brasseurs afin qu’ils respectent leurs 
engagements. Si vous éprouvez des 
difficultés, ou souhaitez simplement 
faire part de vos observations au Comité 
bière, n’hésitez pas à nous contacter.

514-982-0104 ou  
1-800-363-3923 poste 244 
info@adaq.qc.ca

COLLECTE SÉLECTIVE : UNE INNOVATION 
MAJEURE AU QUÉBEC! q

Le 10 mai dernier, le centre de tri 
Tricentris a réuni partenaires et médias 
afin de donner le coup d’envoi officiel 
aux travaux de construction de son 
usine de micronisation du verre. Cette 
nouvelle bâtisse verra le jour à Lachute 
sur le terrain adjacent aux bureaux 
du siège social de l’organisme. Il s’agit  
d’une innovation majeure qui renforcera 
le système de collecte sélective au 
Québec en permettant une meilleure 
valorisation du verre.

La poudre produite par cette usine 
sera notamment utilisée comme ajout 
cimentaire pour la fabrication de différents 
types de béton et de mortier. Voilà un 
exemple concret des efforts qui sont 
déployés pour trouver d’autres marchés au 
verre : une matière recyclable fortement 
récupérée, mais qui manque de débouchés.

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES : 
BONIFICATION DU PROGRAMME DE 
SOUTIEN AUX ICI q

Le programme Performance des industries  
commerces et institutions (ICI) en GMR 
a été modifié. Il est maintenant possible 
d’augmenter la subvention disponible à  
400 000 $ par organisation, dont un 
minimum de 200 000 $ dédiés aux 
matières organiques. Le seuil précédent 
était vraiment insuffisant et avait fait  
de nombreux mécontents; c’est donc  
une amélioration, bien qu’elle sera 
probablement toujours insuffisante. 
Fait important, le seuil est appli­
cable par organisation/distributeur  
(p. ex. : Sobeys, Metro, Provigo, etc.).

Si vous souhaitez bénéficier du programme, 
faites vite puisqu’au début de mai, il restait 
un peu moins de 4 millions de dollars dans 
le programme Performance des ICI en 
GMR sur un budget total de 10 millions.

Pour plus d’information,  
n’hésitez pas à consulter le site : 
www.recyc-quebec.gouv.qc.ca/client/fr/
programmes-services/performance.asp

Vous pouvez aussi contacter  
Sabrina Charron de Recyc-Québec au  
514-352-5002 poste 2294, ou par courriel  
au s.charron@recyc-quebec.gouv.qc.ca 

PENDANT CE TEMPS À NEW YORK q

Un juge a invalidé le règlement 
visant à interdire la vente de 
boissons sucrées en formats géants 
proposé par l’administration 
du maire Bloomberg. Selon le 
jugement, le règlement était 
arbitraire et ne relevait pas de la 
compétence des législateurs de 
la ville en matière de santé. La 
Ville de New York a annoncé son 
intention d’aller en appel de la 
décision du juge. À suivre…

PARTENAIRES FINANCIERS DU PROJET q

Recyc-Québec : 450 000 $

Ministère des Finances  
et de l’Économie : 400 000 $

Les experts estiment  
à 280 M$ les fonds  

prélevés par cette taxe.

8 RADAR   u  Association des détaillants en alimentation du Québec   u  Juin-Juillet-Août 2013



TABAC

BUDGET FÉDÉRAL : PLUS DE  
POLICIERS POUR LUTTER CONTRE  
LA CONTREBANDE DE TABAC q

Lors du dépôt du budget fédéral en 
mars 2013, le ministre des Finances a 
annoncé l’octroi de 3 M$ additionnels 
permettant l’embauche d’une dizaine 
de policiers. Cette somme s’étalera sur 
deux ans et devra servir à l’embauche de 
policiers issus des Premières nations et 
spécialement affectés à la lutte contre la 
contrebande de tabac.

L’ajout d’effectif sur le terrain associé 
à des peines plus sévères pour les 
contrebandiers ne peut qu’aider à 
enrayer ce phénomène. Considérant 
l’impact néfaste de la contrebande 
sur les détaillants, l’A.D.A. se réjouit 
de l’ajout de ressources additionnelles 
spécialement affectées à la lutte contre 
la contrebande de tabac.

MODE DE PAIEMENT

EXPLOITANTS D’UN GAB : VOTRE 
FORMULAIRE DOIT ÊTRE ACHEMINÉ 
AVANT LE 1ER JUILLET q

Toutes les entreprises qui exploitaient 
des guichets automatiques privés au 
1er janvier 2013 doivent faire parvenir 
à l’Autorité des marchés financiers 
(AMF) le Formulaire d’accès aux services 
en ligne, et ce, avant le 1er juillet 2013. 
Notez qu’aucun paiement n’est requis 
pour cette demande d’accès.

Nous vous invitons à remplir ce 
formulaire le plus rapidement possible 
afin d’amorcer le processus d’obtention 
de votre permis d’exploitation exigé 
par la Loi sur les entreprises de services 
monétaires. À la réception de ce 
formulaire, l’Autorité vous informera 
des étapes à suivre pour la délivrance 
de votre permis. Dans l’attente d’une  
décision de l’AMF concernant la  
délivrance de votre permis d’exploi­
tation, vous êtes autorisé à poursuivre 
vos activités.

* Ne manquez pas le dévoilement des autres lauréats  
dans les prochaines éditions du RADAR.

TEMPLE DE LA  
RENOMMÉE A.D.A.

Chaque année, l’A.D.A. organise un gala des plus  
prestigieux visant à reconnaître le travail des  

bâtisseurs du secteur de l’alimentation.

Vous êtes tous invités à venir rendre hommage  
aux intronisés lors de notre congrès annuel qui  
aura lieu les 15, 16 et 17 novembre prochain au  

Fairmont Le Château Frontenac situé à Québec.

Soyez des nôtres pour cette soirée mémorable!

L’Association des Épiciers du Bassin Laurentien,  
qui représente les détaillants de la bannière IGA,  

est heureuse de dévoiler le lauréat 2013 du Temple  
de la renommée de l’A.D.A. D’un commun accord,  

les épiciers ont choisi M. François Girard, propriétaire  
du IGA Extra Famille Girard situé à Bois-des-Fillion.

M. François Girard 
Propriétaire du IGA  
Extra Famille Girard  

(Bois-des-Fillion)

GÉNÉRALISTES  
ALIMENTAIRES

QUOI FAIRE SI UN SUPERCENTRE 
S’INSTALLE DANS VOTRE COUR? q

Les résultats d’une nouvelle étude 
de professeurs en marketing de 
l’Université McGill et de l’Université 
de l’Arizona ciblent quelques pistes 
d’actions à entreprendre advenant 
qu’un Supercentre de Walmart s’installe 
près d’un détaillant en alimentation.

C’est connu, l’arrivée d’un Supercentre 
cause généralement une baisse des 
ventes. Par contre, contrairement à la 
croyance populaire, cette baisse n’est 
pas due à une diminution de la taille 
du panier, mais plutôt à une baisse de 
fréquentation des consommateurs. Les  
épiciers qui veulent demeurer compé­
titifs doivent donc mettre plus d’énergie 
à faire en sorte que le consommateur 
entre dans son magasin et qu’il 
revienne plutôt que d’augmenter le 
nombre d’articles dans son panier. 
Concrètement, cela signifie qu’il est 
presque inutile de faire des promotions 
du genre « achetez-en un et obtenez 
un deuxième gratuit ». Les détaillants 
devraient plutôt faire des promotions 
du genre « Revenez nous voir et obtenez 
10 $ de rabais ».

Il faut éviter de se lancer dans une 
guerre de prix!

Autre élément intéressant soulevé par  
un professeur de marketing de l’Université  
du New Hampshire appelé à commenter 
l’étude : on retrouve plusieurs catégories 
de produits dans un Supercentre de 
Walmart. Par contre, il y généralement 
peu d’articles pour chacune de ses 
catégories. Les détaillants ont donc 
l’occasion de se différencier en 
s’assurant de toujours offrir une belle 
diversité pour chacune des catégories de 
produits qu’ils tiennent en magasin. Le 
professeur ajoute qu’il est souhaitable 
de tenir une combinaison de marques 
nationales et de marques privées afin 
d’en offrir à tous les prix. 



50e  
TOURNOI  
DE  
GOLF  
DE  
L’A.D.A.

IL FAIT TOUJOURS 
BEAU AU TOURNOI  
DE L’A.D.A.
Le 21 mai dernier, détaillants, 
fournisseurs et partenaires se sont 
réunis au Club de golf Elm Ridge 
pour y passer une journée plus que 
réussie. Malgré une matinée plutôt 
froide, le soleil a fait son apparition  
en après-midi à la grande joie de 
tous. Aucune goutte de pluie n’est 
venue importuner les golfeurs.
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De gauche à droite  u Marcel Groleau (UPA), 
François Guiristante (Earth’s Own),  
Jonathan Champagne (IGA Champagne), 
Daniel Choquette (Provigo Marieville).

De gauche à droite  u Jacques Collette 
(Promotions C.D. Inc.), Benoit Grégoire  
(PAR Stratégies Inc.), Florent Gravel (ADA), 
Léopold Turgeon (CQCD)

RECORD D’ASSISTANCE q
Nous avons eu un taux de participation élevé cette 
année : 295 golfeurs se sont présentés. Il s’agit 
d’une participation extraordinaire, tant du côté 
des détaillants que des fournisseurs! 

L’ambiance festive, la cuisine exceptionnelle et la 
salle de réception bondée ont contribué à rendre 
cet événement fort agréable et mémorable. Un 
grand merci à tous d’avoir fait de ce 50e tournoi de 
golf un franc succès. On se retrouve l’an prochain!

LES GOURMANDS ONT ÉTÉ RASSASIÉS q
Impossible d’avoir eu faim ou soif pendant le tournoi, plusieurs kiosques alimentaires étaient  
présents pour rassasier nos golfeurs!

GAGNANTS DES TIRAGES
Plusieurs prix offerts par nos fidèles partenaires 
ont été remis pendant la soirée. 

  CONCOURS CFIG q
Marc Rochette

  NUITÉE AU FAIRMONT LE CHÂTEAU FRONTENAC q
Charles Toupin

  4 COFFRETS-CADEAUX DE SAPUTO q
Jeff Gingras 
Michel Asselin

Martin Provost 
Michel Castonguay

  NUITÉE AU FAIRMONT LE MANOIR RICHELIEU q
Anthony Pelletier

  NUITÉE AU FAIRMONT TREMBLANT q
Denis Dubuc

  UN QUATUOR TOUT INCLUS AU CLUB  
  DE GOLF ELM RIDGE q
Serge Desmarais

  PANIERS D’ALIMENTS DU QUÉBEC q
Charles Milette 
Marcel Laroche 
Charline Daudelin 

Steve Bourdelais 
Mélanie Léveillé 
Maryse Camiré

  PANIERS DE FRUITS OFFERTS PAR  
  IGA EXTRA MONTÉE-PAIEMENT q
Jean-François Picard 
Charles Milette 
Peter Fogarty 
Gilles Brouillette 
Xavier Marle

Michel Ricard 
Denis Corriveau 
André Hubert 
Johanne Côté 
Jacques Collette

  PANIERS ET COFFRETS DE PRODUITS  
  DES BRASSEURS DU MONDE q

François Guiristante 
Todd Beck 
Gilles Bouchard

Michel Dépatie 
Bruno Desrochers

  PANIERS-CADEAUX OFFERTS PAR GELOSO q
Diane Beaudin 
Marc Bougie 
Luis Bustamante 
Félix Lamothe 
Denis Gingras 

Pierre Lachapelle 
Carole Pelletier 
Luc Michaud 
Jean-Philippe Boulanger 
Luc Brissette

  MANTEAUX OFFERTS PAR JTI q
Michel Geoffroy Dominique St-Yves

  SAC DE GOLF OFFERT PAR LABATT q
Sylvain Lelièvre

  CAFETIÈRE KEURIG OFFERTE PAR LOTO-QUÉBEC q

Sylvain Proteau

  FORFAIT ÉVASION À TROIS-RIVIÈRES OFFERT   
  PAR LA CHARCUTERIE LA FERNANDIÈRE q
Mylène Bellemare

  SACS-CADEAUX DE PRODUITS   
  VIGNEAULT CHOCOLATIER q
Mohamed Sbaihi Gilles Dubé
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GOLF A.D.A. : MERCI AUX COMMANDITAIRES
COMMANDITAIRES PRINCIPAUX

COMMANDITAIRES ASSOCIÉS

COMMANDITAIRES OR

COMMANDITAIRES ARGENT

PARTENAIRES

AUTRES COMMANDITAIRES

PMS 293
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Formulaire d'adhésion
Adhérez dès aujourd’hui en remplissant le formulaire d'adhésion ci-dessous  
ou en utilisant notre formulaire en ligne au www.adaq.qc.ca

ÉCHELLE DES	 COTISATION ANNUELLE 
COTISATIONS q	 (AVANT TAXES) q

       Dépanneur	 250 $

       Magasin spécialisé	 250 $

       Épicerie (moins de 6000 pi2)	 400 $

       Épicerie (plus de 6000 pi2)	 550 $

FORMULAIRE q

Raison sociale :

Adresse :

Courriel :

Ville :	 Code postal :

Téléphone :	 Télécopieur :

Nom du (des) propriétaire(s) :	

Autre contact (facultatif) : 	 Titre :

Nombre d’employés (Temps plein) : 	 (Temps partiel) :

Surface de vente (pi2) :	 Chiffre d’affaires :

Distributeur :

Bannière :	 # de magasin :

La force 
de l'A.D.A. 
c'est vous !
MISSION DE L'A.D.A.

L'A.D.A. est une association dirigée par des 
détaillants et pour les détaillants. Sa mission 
est de défendre et représenter les intérêts 
professionnels, socio-politiques et économiques 
des quelque 8000 détaillants en alimentation 
du Québec, quels que soient leur bannière et le 
type de surface qu'ils opèrent.

L'A.D.A. effectue en leur nom des interventions 
et des représentations auprès des différents 
gouvernements, organismes et partenaires de 
l'industrie agroalimentaire. Présente dans toutes 
les régions du Québec, c'est une association 
sérieuse, crédible et reconnue par l'industrie. 

DEVENIR MEMBRE-DÉTAILLANT C'EST q

S’assurer que vos intérêts sont représentés 
auprès de l’ensemble des intervenants du  
secteur alimentaire

Soutenir un développement juste et 
équitable d’une industrie où seuls les  
plus performants peuvent survivre

Pouvoir vous exprimer et surtout,  
être entendu sur des enjeux qui touchent  
votre quotidien

Avoir la chance de vous impliquer  
sur différents comités pour améliorer  
votre industrie

Bénéficier des conseils stratégiques  
d’une équipe de professionnels dévouée

Commandez dès maintenant  
votre trousse d’information  
gratuite en téléphonant au  
514.982.0104 ou 1.800.363.3923  
ou info@adaq.qc.ca

DEVENEZ  

MEMBRE-DÉTAILLANT

JE DÉSIRE ACQUITTER MON ADHÉSION DE LA FAÇON SUIVANTE q

       Chèque ci-joint            Facturez-moi             Versements via mon distributeur

       Carte de crédit (Visa ou Mastercard)

Nom du détenteur :  

No. de carte : 	

Date d’expiration : 

Je soussigné, autorise par la présente : 

Nom du distributeur : 

Facturez à mon compte la somme de ($) : 

Ce montant représentant ma cotisation à l’Association  
des détaillants en alimentation du Québec.

Signé, ce  (jour)                       (mois) 			   (année)

Signature(s) du (des) propriétaire(s) : 

COMMENT ACHEMINER LE FORMULAIRE ?

1.	 �Découpez-le en respectant les traits de coupe

2.	 �Acheminez-le par fax au numéro suivant : 514.849.3021

* À la réception du formulaire, un représentant vous contactera



LES ALIMENTS
DU QUÉBEC

CONCOURS



Dépêchez-vous ! 
Vous avez jusqu’au 25 juillet pour vous inscrire! 

C’EST PARTI POUR  
UNE 2e ÉDITION !

L’A.D.A. est heureuse de vous annoncer que le volet  
détaillant de la 2e édition du concours Les Aliments  
du Québec dans mon panier ! aura lieu cet été du  

25 juillet au 18 septembre. Détaillants, fournisseurs,  
préparez-vous à rivaliser d’originalité puisqu’encore  

une fois, de très beaux prix sont en jeux.

REPORTAGE À L’ÉMISSION  
PAR-DESSUS LE MARCHÉ

Les 3 gagnants feront l’objet d’un reportage  
dans le cadre de l’émission Par-dessus le  

marché, ce qui permettra aux consommateurs  
de connaître les dessous du processus de 
mise en marché et d’idéation de ce match 

détaillant-fournisseur.

UNE CARTE INTERACTIVE !

Tous les projets sont présentés sur une carte 
interactive pour que tous puissent voir le 

savoir-faire des participants. Allez y jeter un 
coup d’œil et partager vos coups de cœur 

sur les médias sociaux.

SOIRÉE DE RECONNAISSANCE  
AU CONGRÈS DE L’A.D.A.

Les 3 matchs gagnants seront honorés  
par leurs pairs lors du congrès de l’A.D.A.  

qui aura lieu à Québec les 15, 16 et  
17 novembre 2013.

À GAGN
ER

QUESTIONS, PRÉCISIONS ?
concoursalimentsduquebec.com
514-982-0104 ou  
1-800-363-3923 poste 244
info@adaq.qc.ca

C’EST QUOI ?
Les détaillants et leurs fournisseurs québécois sont 
invités à soumettre une initiative conjointe de mise en 
marché spécifique d’un produit certifié par Aliments 
du Québec. C’est un concours de marchandisage 
où, contrairement à ceux que l’on rencontre 
habituellement, des entreprises de toutes les tailles 
pourront compétitionner sur un pied d’égalité.
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SIAL CANADA  
UN ÉVÉNEMENT 
QUI S’IMPOSE!
LE PAVILLON DES ALIMENTS DU QUÉBEC :  
INÉVITABLE !

GAGNANT  
« SIAL INNOVATION 2013 »

SIAL INNOVATION  récompense les meilleures 
innovations alimentaires de l’année et révèle 
les récentes tendances de consommation 
mondiales. Après avoir sélectionné 10 
finalistes, parmi une cinquantaine de produits 
présentés, le jury a élu le « Pâté de saumon 
fumé congelé », de la compagnie A Acadien 
Atlantic, grand gagnant SIAL Innovation 2013.
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Montréal

un événement

RéseRvez 
vos 

dates! 

Du 2 au 4 
avril 2014

au Palais des congrès 
de Montréal

Visitez  
www.sialcanada.com  
ou contactez-nous au  

514 289-9669

SuiVez SiAL CAnAdA :

savouRez  
le goût  
du succès !

MeMbreS

SIAL CANADA  
UN ÉVÉNEMENT 
QUI S’IMPOSE!

Le Salon International de l’Alimentation  
(SIAL Canada) et le Salon des équipements, 
des technologies et services pour la 
distribution alimentaire (SET Canada),  
était de retour à Toronto du 30 avril au  
2 mai 2013, au Direct Energy Centre pour  
la seconde fois dans l’histoire du salon.   
Les organisateurs notent une croissance de 
visiteurs et de participants, ce qui démontre 
que l’événement s’impose à Toronto comme  
le salon d’affaires incontournable en 
Amérique du Nord. Voici un aperçu  
du SIAL Canada 2013 en images.

LA TRADITIONNELLE  
COUPE DU RUBAN

De gauche à droite, 1er rang :  u M. Pierre Lemieux 
(secrétaire parlementaire du ministre de l’Agriculture  
et de l’Agroalimentaire), M. François Gendron  
(vice-premier ministre et ministre de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec), Mme Deb 
Stark (sous-ministre du Ministère de l'Agriculture et  
de l'Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario), 
M. Abdelkader Amara (ministre marocain de l’Industrie,  
du Commerce et des Nouvelles Technologies),  
M. Xavier Poncin (directeur exécutif SIAL Canada). 

Derrière  u M. Nicolas Trentesaux (directeur SIAL 
Group), M. André Coutu (Président-directeur général 
Groupe Export agroalimentaire) et M. Christian Jasmin

SIAL Canada 2013 en chiffres q 

12 825 
visiteurs provenant  
de 61 pays  
différents

230 000 
pieds carrés  
de superficie  
d’exposition

770 
exposants  
provenant  
de 44 pays



Ses  marques repoussent constamment les limites 
de la qualité, mais aussi les limites de son industrie. 
On n’a qu’à penser au sommelier en bière, Sylvain 
Bouchard, un pionnier dans le domaine en ce qui 
a trait à l’éducation brassicole. On peut même voir 
certains autres joueurs tenter d’emboîter le pas 
dans ce sens, signe que les temps changent.

DE PAR SON CÔTÉ DYNAMIQUE ET SON APPROCHE 
CLIENT PROFESSIONNELLE, LA BRASSERIE  
SLEEMAN SE POSITIONNE MAINTENANT COMME 
UN STIMULATEUR DANS SON INDUSTRIE. 

Dans sa croissance des dernières 
années, à l’intérieur même d’une 
industrie qui stagne malheu-
reusement depuis quelques 
années déjà, Sleeman a su faire la 
différence et amener un vent de 
changement. 

L a  B ra s s e r i e  S l e e m a n  re p r é s e n t e  u n e 
évolution logique pour un consommateur 
averti qui suit son temps, par une proposi-
tion de produits des plus intéressants dans 
un contenant des plus invitants. Tout le monde 
à droit à une grande bière. Notre histoire s’est 
bâtie sur l’art du métier et la qualité;  alors nous 
poursuivons notre engagement à brasser un 
grand produit. 

Chez Sleeman, nous sommes tout aussi fi ers de 
la diversité de notre portefeuille de marques et 
peu importe ce que recherche les gens partout au 
pays, nous pouvons leur offrir un meilleur choix.

Voilà ce qui pourra, j’en suis convaincu, activer 
de nouveau l’industrie vers une croissance.

Sa progression est non seulement due au support 
de plus en plus important des clients, de 
vous chers membres de L’ADA, ou membres à
venir, mais aussi  par son implication directe aux 
diverses activités du secteur de l’alimentation, 
Salon IGA, Salon Regitan, Bassin Laurentien, 
Aliments Québec, Centraide, Défi  Pierre Lavoie, 
nombreux festi-bières et bien entendu l’ADA 
et toutes ses occasions.

Une implication non seulement 
fi nancière, mais aussi par une 
présence humaine importante à 
chacune des occasions, et ce en 
signe de support à son industrie. 

Une approche qui représente bien la 
mission, vision et valeur de la Brasserie 
Sleeman, soit devenir meilleur, des gens 
meilleurs, et une bière encore meilleure et ce, 
dans le plus grand des soucis de ses gens, ses 
partenaires, et de ses consommateurs.

IL N’Y A PAS DE RÉSULTATS EXTRAORDINAIRES 
SANS RELATIONS EXTRAORDINAIRES.  

Pour Sleeman, ce sont d’abord les gens qui 
forment l’entreprise. Nous croyons que 
la seule façon de devenir une meilleure 
compagnie de bière passe par tous ceux et celles 
qui partagent notre passion pour la bière et 
travaillent effi cacement en équipe.

C’est avec beaucoup de gratitude, qu’au nom 
de mes collègues et de toute l’organisation, 
je vous remercie sincèrement de nous 
permettre de devenir encore meilleur par 
le biais de nos divers partenariats avec vous.

Nous sommes des passionnés de bière, Nous 
sommes tournés vers les consommateurs, Nous 
nous améliorons continuellement et Nous faisons 
ce qui doit être fait.

J’ai confi ance que 2013 sera écrite une fois de 
plus dans l’histoire du grand livre de Sleeman.

Sur ce, je vous souhaite un  été extraordinaire, 
et au plaisir de partager avec vous une bière 
encore meilleure.

Sincèrement,

Luc Jetté
Directeur général des ventes, 
La Brasserie Sleeman Ltée

La Brasserie Sleeman  

Dans le but de satisfaire une demande grandissante de nouveauté et de produits de microbrasseries, 
La Brasserie Sleeman introduira en septembre au Québec la marque Okanagan Spring.

Cette marque met en marché des produits faits d’ingrédients purs, frais et aromatiques depuis 
plus de 25 ans et est aujourd’hui la plus grande brasserie artisanale de Colombie Britannique.

La Brasserie Okanagan Spring est à la Colombie Britannique ce qu’est Unibroue pour le 
Québec.  Les bières qui y sont produites sont riches d’un bel héritage et de très grande qualité.

Sleeman a un nouveau  
look audacieux et  
rafraîchissant!

LANCEMENT OKANAGAN SPRING AU QUÉBEC EN SEPTEMBRE.

 • Festival Bières et Saveurs de Chambly 2012

 • Salon d’achat Regitan 2013

 • Concours aliments du Québec 2012

 • Assemblée Annuelle Sobeys Québec 2013

 • Sylvain Bouchard, Sommellier en bière Unibroue

S’EST CONSTRUITE UNE RÉPUTATION QUI LA PLACE PARMI 
LES ENTREPRISES LES PLUS CRÉATIVES DE SA CATÉGORIE. 

PUBLI-REPORTAGE

Sleeman a un nouveau  

Qu’en penseront les consommateurs?

« La recherche à travers le pays nous 

a confi rmé que les consommateurs 

ont réellement apprécié la refonte 

de l’image de marque de Sleeman. 

Les participants à la recherche ont 

décrit notre nouveau look comme 

étant «plus jeune», «plus amusant» 

et une bière qu’ils seraient à l’aise 

d’apporter « … à un party avec 

des amis ». » 

Stéphane Berranger, 
Directeur principal du marketing,
La Brasserie Sleeman Ltée.

UN LOGO RENOUVELÉ 

Le logo de la marque 
est fortement recon-
naissable et il évolue 
pour devenir plus 
attirant pour  les jeunes 
adultes. Les tons dorés 
ont été remplacés par
du chrome et du nickel à l’allure plus moderne 
et le castor est mis de l’avant à l’aide d’un effet de 
relief. Le résultat de ces changements est un logo 
audacieux, moderne et masculin qui captera 
l’attention du consommateur plus jeune que nous 
ciblons.

DIFFÉRENCIER LES MARQUES PRINCIPALES 
DES MARQUES ARTISANALES 

L’objectif est que les consommateurs associent 
les marques principales avec rafraîchissement, 
énergie et sociabilité. À cet effet, les emballages 
de Sleeman Original Draught, Sleeman Light 
et Sleeman Clear 2.0 comportent maintenant 
un arrière-plan de gouttelettes qui transmet 
visuellement ces sentiments. Toutes les 
autres marques Sleeman se classent dans la 
catégorie artisanale qui est associé à qualité et 
tradition. Les emballages de toutes les marques 
artisanales sont maintenant dotés d’un
arrière-plan rayé qui projette une image 
classique et haut de gamme.

CONÇU POUR SE DÉMARQUER 
SUR LES TABLETTES 

Sur tous les emballages rafraîchis de marques 
Sleeman principales et artisanales, l’image de 
marque Sleeman est plus prédominante. De plus, 
les couleurs plus audacieuses et fraîches mettent 
en valeur le liquide dans la bouteille, le rendant 
encore plus attirant et appétissant.

SLEEMAN CLEAR 2.0 

Sleeman Clear devient maintenant Sleeman 
Clear 2.0. Cette nouvelle marque de commerce 
souligne le fait qu’une portion de 341 milli-
litres ne contient que deux grammes de glucides, 
mention qui est maintenant inscrite sur 
l’emballage et qui la différencie clairement de 
la Light.
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UN INCONTOURNABLE 
DANS L’INDUSTRIE !
L'A.D.A. vous invite à son 
58e Congrès annuel qui aura lieu 
les 15, 16 et 17 novembre 2013 au 
Fairmont Le Château Frontenac  
à Québec. Année après année, 
notre équipe travaille d'arrache-
pied pour vous concocter une 
programmation à la fois plaisante 
et axée sur les défis de l'industrie. 
Voici toute la documentation 
relative à cet événement. Notez 
que la programmation peut  
être modifiée sans avis.

PROGRAMME PRÉLIMINAIRE
VENDREDI q
Cocktail d’ouverture

Souper

Temple de la 
renommée – section 
membres-fournisseurs

Dévoilement des 
gagnants du concours 
Les Aliments du Québec 
dans mon panier!

SAMEDI q
Déjeuner

Tables rondes

Dîner-buffet

Conférences

Cocktail

Souper

Soirée gala : Temple 
de la renommée de 
l’A.D.A.

DIMANCHE q
Brunch  
et clôture

*La programmation peut être modifiée sans avis.

ESCOUADE JEUNESSE
Pour les 2 à 13 ans

VENDREDI q
Souper et  
activités  
en soirée

SAMEDI q
Journée  
d’activités 
comprenant  
le déjeuner,  
le dîner  
et le souper

DIMANCHE q
Brunch  
et clôture

58e  
CONGRÈS  
ANNUEL  
 DE L’A.D.A.
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RÉSERVEZ AVANT LE 6 
OCTOBRE ET ÉCONOMISEZ!

JUSQU'AU 6 OCTOBRE 2013

Dépanneur

Épicerie - de 6 000 pi2

Épicerie + de 6 000 pi2

Membre *

500 $

700 $

900 $

Non-membre

600 $

800 $

1 000 $

APRÈS LE 6 OCTOBRE 2013

Dépanneur

Épicerie - de 6 000 pi2

Épicerie + de 6 000 pi2

Membre *

700 $

900 $

1 100 $

Non-membre

900 $

1 100 $

1 300 $

DÉTAILLANT

Réservation des chambres
Sans frais : 1-800-441-1414

Code de réservation : ADAQ1113

APRÈS LE 6 OCTOBRE 2013

Vendredi

Samedi

Dimanche

Détaillant

350 $

500 $

250 $

Fournisseur

750 $

1 150 $

500 $

COÛTS inscription Escouade jeunesse 
(avant taxes)
175 $ + taxes pour le premier enfant

125 $ + taxes pour les enfants additionnels

COÛTS inscription à la carte (avant taxes)

COÛTS inscription complète (avant taxes)

Formulaire d'inscription
58e  Congrès annuel de l’A.D.A.   
Du 15 au 17 novembre 2013 au Fairmont Le Château Frontenac à Québec.

PAIEMENT q

Total avant taxes :     

       Visa             MasterCard             Chèque à l’ordre de l’A.D.A.             Envoyez-moi une facture

Nom du détenteur :  

No. de carte : 	

Date d’expiration : 

Signature : 

COMMENT ACHEMINER LE FORMULAIRE ?

1.	 �Découpez-le en respectant les traits de coupe

2.	 �Acheminez-le par courriel : lgravel@adaq.qc.ca ou télécopieur au numéro suivant : 514-849-3021.

* À la réception du formulaire, un représentant vous contactera.

QUESTIONS, PRÉCISIONS ?

Louise Gravel 
514-982-0104 ou 1-800-363-3923 poste 231 
lgravel@adaq.qc.ca

JUSQU'AU 6 OCTOBRE 2013

Membre *

Non-membre

1 600 $

2 050 $

APRÈS LE 6 OCTOBRE 2013

Membre *

Non-membre

1 850 $

2 300 $

FOURNISSEUR

* cotisation payée

CATÉGORIE q

      Détaillant                  Fournisseur

Congrès annuel  
3 jours

Escouade jeunesse

Vendredi Samedi Dimanche

INSCRIPTION COMPLÈTE INSCRIPTION À LA CARTE

Entreprise :

Nom et prénom (délégué(e)) :

Nom et prénom (conjoint(e)) :

Adresse :	 Ville :

Province :	 Code postal :	

Téléphone :	 Cellulaire :

Courriel :

ESCOUADE JEUNESSE q

Nom et prénom (enfant) :	 Âge :

Nom et prénom (enfant) :	 Âge :

Nom et prénom (enfant) :	 Âge :

ALLERGIES ALIMENTAIRES q
      Oui          Non        Précisez : 

IMPORTANT

Vous devez réserver vos chambres  
directement auprès du Fairmont Le  
Château Frontenac avant le 7 novembre.

ANNULATION

Vous devez envoyer un avis écrit à l’A.D.A. 
avant le 11 octobre 2013 afin de recevoir un 
remboursement complet moins les frais 
d’inscription de 75 $ perçus par délégué(e).

Aucun remboursement après le 11 octobre 2013; les substitutions sont acceptées. Le paiement complet 
doit être fait pour que l’inscription soit valide. 

Les frais doivent être acquittés avant le 25 octobre 2013.



Santé et sécurité  
du travail
L’histoire de Jonathan

Chaque jour au Québec, 34 jeunes se blessent au travail. 
Un accident du travail peut se produire n’importe où, 
n’importe quand, et toucher beaucoup de monde, non 
seulement le travailleur, mais aussi ses proches ; son con-
joint, ses parents, ses amis, ses collègues. C’est pour sensi-
biliser tous les travailleurs et les employeurs à l’importance 
d’agir pour rendre les milieux de travail plus sécuritaires 
au Québec que Jonathan Phoenix Boulard, mutilé par une 
débroussailleuse, accepte de raconter son histoire 

Par JUlie Mélançon

L’accident de Jonathan Phœnix Boulard 
Jonathan, jeune adulte, est étudiant à temps plein au Cégep  
régional de lanaudière, à Joliette, mais il est aussi un sportif ac-
compli, passionné de ski et de sensations fortes. il travaille à temps 
complet à titre de commis dans un entrepôt. le 
7 juillet 2011, son employeur lui demande, ainsi 
qu’à un collègue, de débroussailler un terrain 
adjacent à l’entrepôt où il travaille. Une tâche 
bien différente de celles qu’ils accomplissent 
habituellement. Pour ce faire, ils utilisent une 
débroussailleuse munie d’une lame circulaire à 
dents de 19 cm. ils doivent « nettoyer » le terrain 
vague en ne laissant que les plus gros arbustes. 
Jonathan est content de cette demande : ce tra-
vail a pour avantages, notamment, de varier ses 
tâches et de s’effectuer à l’extérieur. les deux 
travailleurs portent des pantalons en denim, des chandails à man-
ches courtes, des gants de travail, des lunettes et des chaussures de  
sécurité. Dix minutes après que leur patron a réussi tant bien que 
mal à faire fonctionner les débroussailleuses et qu’il leur a indi-
qué où travailler, sans leur fournir plus d’information, de forma-
tion ou de supervision, les deux jeunes entreprennent leur travail. 
ils se font dos et travaillent en pivotant. ils sont très près l’un de 
l’autre. la lame de la débroussailleuse du collègue de Jonathan 
frappe un tronc et rebondit brusquement sur le côté. elle heurte 
la jambe droite de Jonathan, provoquant une profonde lacéra-
tion de son mollet. Quelques minutes plus tard, ce dernier quitte  
les lieux en ambulance. 

Le témoignage de Jonathan 
la vie de Jonathan vient de basculer : « Ce que je trouve le plus 
terrible, c’est qu’un accident de travail survenu en une fraction de  
seconde me prive maintenant de ma grande passion : le ski. Mon 

travail à temps plein, aujourd’hui, c’est de retrouver 
l’usage de ma jambe. Heureusement, je suis bien en-
touré par ma famille et mes amis. Si mon collègue et 
moi avions reçu une formation, tout ça ne serait jamais  
arrivé. » il est toujours aux études, même s’il n’a pas pu 
terminer autant de cours qu’il le souhaitait. il travaille 
toujours autant ; seulement, aujourd’hui, c’est pour 
garder le moral et retrouver l’usage normal de sa jambe.  
Des tâches qu’il faisait sans même s’en soucier sont dé-
sormais des défis : prendre sa douche, conduire, monter 
et descendre les marches… Heureusement, Jonathan a 
toujours été actif. Selon ses médecins, ce lui fut fort utile 

pour se remettre de ses quatre opérations. il a aussi la chance d’être 
bien entouré et d’avoir une famille et des amis qui lui sont fidèles.

Ce qu’il faut retenir  
l’accident aurait pu être évité avec de la formation, de la planification,  
de la supervision et des méthodes de travail sécuritaires. Jonathan 
Phœnix Boulard souhaite que tout ce qu’il a vécu puisse servir à 
d’autres, « afin qu’ils n’aient pas à vivre de telles épreuves. J’aimerais 
que tous les employeurs comprennent qu’ils ont l’obligation de 
bien former et de bien superviser leurs employés. Si ça avait été 
fait correctement dans mon cas, je n’aurais jamais subi ce type 
d’accident du travail ! »

www.jeunesautravail.com
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Jonathan Phoenix Boulard

« J’aimerais que tous les 
employeurs comprennent 
qu’ils ont l’obligation de 
bien former et de bien 
superviser leurs employés. 
Si ça avait été fait correcte-
ment dans mon cas, je 
n’aurais jamais subi ce type 
d’accident du travail ! »
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 Les accidents 
du travail, 
ça blesse  
plus de monde 
qu’on pense !

Faut en parler, faut agir pour rendre  
tous nos milieux de travail sécuritaires ! 

Conjoints, enfants, parents, amis, collègues, patrons…  
tout le monde en souffre !

DC1300-195_radarCSSTsocietale_2013-04_du.indd   1 13-05-02   09:24



24 RADAR   u  Association des détaillants en alimentation du Québec   u  Juin-Juillet-Août 2013

VOTRE CONSEILLER APPORTE-T-IL UNE PLUS-VALUE?

Les investisseurs font face à des marchés de plus 
en plus volatils et complexes. Même pour les 
investisseurs avisés, investir avec discipline pour 
maintenir la bonne répartition d’actifs est souvent 
difficile en raison de l’aspect émotionnel sous-jacent.

C’est à ce moment que les conseils d’un professionnel 
deviennent utiles. Grâce à ses compétences et à 
son expérience, il procure des services rigoureux 
personnalisés de gestion de portefeuille qui 
peuvent vous permettre de rester bien positionnés 
et d’atteindre vos objectifs à long terme, quelle que 
soit la direction des marchés.

La plus-value de votre conseiller

Un conseiller financier expérimenté a la formation et le discernement pour :

Bref, un conseiller est un expert qui comprend vos besoins et qui sélectionne des solutions adaptées  
pour vous aider à atteindre vos objectifs et à améliorer vos rendements.

Colette E. Bournival 
Chef de la conformité et vice-présidente,  
gestion privée

1 – ÉLABORER UNE POLITIQUE DE PLACEMENT 

3 – MINIMISER LES COÛTS ET LES IMPÔTS

2 – RÉPARTIR VOS ACTIFS

4 – DÉFINIR UNE APPROCHE GLOBALE ET INTÉGRÉE

La politique est un sommaire de vos objectifs et de vos 
contraintes. Elle sert de lien entre votre conseiller et vous. 
C’est un processus dynamique qui permet de faire les 
ajustements appropriés selon vos objectifs, le rendement 
espéré et les facteurs de risques qui peuvent influer 
sur la fluctuation de la valeur du portefeuille. En tant 
qu’investisseur, c’est votre outil de contrôle.

Un portefeuille à faibles coûts et fiscalement efficace peut 
faire une différence déterminante en plus d’assurer la 
réussite d’un plan à long terme. Il suffit de détenir les bons 
placements dans les bons comptes pour tirer avantage de  
la fiscalité rattachée aux différents types de revenus.

Les coûts sont importants et peuvent réduire de façon 
substantielle le rendement de votre portefeuille. Il devient 
donc avantageux de comparer les frais.

La répartition est d’une très grande importance puisqu’elle 
assure une bonne diversification. C’est la répartition de 
l’actif qui est le facteur déterminant du rendement à long 
terme de votre portefeuille. Un rééquilibrage périodique 
est essentiel pour maintenir une bonne répartition. Sa 
fréquence peut varier selon vos préférences et le style de 
votre conseiller. La diversification inclut une variété de 
catégories d’actifs pour obtenir une meilleure stabilité à 
long terme.

La compétence des conseillers financiers excède la gestion 
de placements. Les conseillers qui offrent une approche 
globale vous offrent une réelle plus-value. Ils peuvent 
vous guider par l’entremise de conseils fiscaux, de conseils 
pour la planification de la retraite et la planification 
successorale, les assurances, les programmes d’études  
de vos enfants, etc.
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RÉFLÉCHIR ENSEMBLE!

Au Comité sectoriel de main-d’œuvre du commerce 
de l’alimentation (CSMOCA), notre objectif 
est de développer des produits qui répondent 
à vos besoins et qui facilitent la gestion de vos 
ressources humaines au quotidien. C’est pourquoi 
nous avons effectué un sondage auprès de plus 
de 700 entreprises de notre secteur pour mieux 
connaître votre réalité, vos problématiques et 
votre perception de notre organisme. 

Nous avons interrogé les gens du secteur sur trois 
grands thèmes principaux :

1.	 �La visibilité du CSMOCA et la connaissance  
de ses produits et services

2.	 �La crédibilité du CSMOCA, de ses produits  
et services

3.	 �L’établissement des besoins réels des 
personnes/entreprises consultées

Les sondages téléphoniques et Internet ont été 
réalisés par la firme Altus auprès de 784 répondants, 
répartis comme suit : 

1.	 �479 détaillants (121 supermarchés, 133 épiceries 
et 225 spécialisés)

2.	 �78 grossistes

3.	 �227 dépanneurs (59 corporatifs, 43 affiliés,  
125 indépendants)

Voici en bref, quelques résultats du sondage :

Avec ces informations en main, le CSMOCA a 
organisé une journée de travail avec des acteurs du 
secteur afin d’établir la priorité des actions à définir 
dans le plan d’action pour les trois prochaines années. 
Une quarantaine de participants divisés en trois 
groupes de discussion, provenant des détaillants, des 
grossistes et des dépanneurs, se sont donc rencontrés 
en février dernier.

Dans chacun des groupes de travail, on retrouvait 
des représentants provenant :

1.	 �des chaînes;

2.	 �des commerces indépendants;

3.	 �de la main-d’œuvre (syndicats);

4.	 �des associations.

Nous en profitons d’ailleurs pour remercier tous les 
représentants du secteur pour leur participation 
active à notre journée de travail intensive. 

Tous ces efforts nous ont permis de définir de 
nombreux projets très stimulants. 

En voici un aperçu :

1.	 �Créer une image de marque et adapter nos outils 
pour le secteur des dépanneurs

2.	 �Réaliser une analyse d’intégration des travailleurs 
immigrants et handicapés dans notre secteur

3.	 �Augmenter nos efforts de promotion des métiers 
auprès des maisons d’enseignement et des organismes 
spécialisés en emploi

4.	 �Continuer la valorisation des métiers

5.	 �Bonifier la section Ressources humaines de notre site 
Web pour vous offrir davantage d’outils de gestion

Visitez régulièrement notre site Web pour en savoir 
plus : www.csmoca.org

Nadine Moranville 
Chargée de projet et des communications

Notoriété du CSMOCA

Crédibilité 

Qualité des produits 

Pertinence 

Développement de la main-d’œuvre

Valorisation de la main-d’œuvre 

Organisme de référence 

Organisme utile

Solutions concrètes

21 %

81 %

 71 %

78 %

74 %

74 %

75 %

69 %

58 %

14 %

65 %

58 %

75 %

63 %

90 %

65 %

60 %

67 %

4 %

75 %

60 %

80 %

68 %

67 %

67 %

68 %

56 %

DÉTAILLANTS	 GROSSISTES DÉPANNEURS
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COMITÉ SECTORIEL DE MAIN-D’ŒUVRE
DU COMMERCE DE L’ALIMENTATION

1030, RUE BEAUBIEN EST, LOCAL 301
MONTRÉAL (QUÉBEC) H2S 1T4

T 514 499-1598

WWW.CSMOCA.ORG
INFO@CSMOCA.ORG

Une réalisation de 

« L’ALIMENTATION COMME PASSION »

Le comité sectoriel de main-d’oeuvre du commerce 
de l’alimentation a pour mission de participer au 
dévellopement de la qualifi cation de la main-d’oeuvre 
et trouver des solutions pour parfaire l’équilibre entre 
l’offre et la demande de main-d’oeuvre.

Pour y arriver, nous vous proposons une foule d’outils 
pratiques :

• Des formations en ligne gratuites développées avec 
des gens de métier pour répondre à vos besoins.

• Des publications gratuites ou en vente à faible coût 
pour les gestionnaires de magasin, les travailleurs, le 
milieu de l’enseignement et de l’employabilité.

• Des guides, véritables ouvrages de référence traitent 
des différentes catégories de produits offerts dans 
chacun des rayons d’un marché d’alimentation.

• Le coffret de gestion des ressources humaines 
(GRH), qui offre tous les outils nécessaires à la gestion 
des ressources humaines dans notre secteur.

Consultez notre site web et découvrez l’ensemble de nos services!



MONTRÉAL 
EST

GASPÉSIE

ÎLES- 
DE-LA- 

MADELAINE

Mathieu 
Viens

ESTRIE q
Sylvain Proteau 
Dépanneur Galvin 
(Boni-Soir) 
819-563-8644 
sylpro.2@videotron.ca 
2785, Chemin Galvin 
Sherbrooke, Québec, J1G 4K5

OUTAOUAIS q
Isabelle Tassé 
Supermarché Tassé (Provigo) 
819-568-5545 
isabelle@tasse.ca 
22, Des Flandres 
Gatineau, Québec  J8T 4R7

SAGUENAY-LAC ST-JEAN / 
CÔTE-NORD q
Caroline Bouchard 
Marché Centre-Ville (AXEP) 
418-543-3387 
caro.axep@hotmail.com 
31, rue Jacques-Cartier Ouest 
Chicoutimi, Québec  G7J 1E7

ABITIBI-TÉMISCAMINGUE / 
NORD-DU-QUÉBEC q
Julie Pelletier 
IGA Famille Pelletier 
819-874-7741 
julie@igapelletier.com 
1801, 3e Avenue 
Val-d’Or, Québec J9P 5K1

CENTRE-DU-QUÉBEC q
Martin Auger 
Super Marché Clément (IGA) 
819-293-6937 
iganicolet@cgocable.ca 
2000, boulevard Louis-Fréchette 
Nicolet, Québec J3T 1M9

QUÉBEC / 
CHAUDIÈRE-APPALACHES q
Francis Veilleux 
Boucherie Veilleux inc.  
418-386-5744 
francisveilleux@globetrotter.net 
1000, boulevard Vachon Nord 
Sainte-Marie-de-Beauce,  
Québec  G6E 1M2

MAURICIE q
Marc DeMontigny 
Supermarché R. Fournier inc 
(Metro) 
819-376-3028 
marc@metrofournier.ca 
850, boulevard Thibeau 
Trois-Rivières, Québec  G8T 7A6

MONTÉRÉGIE q
Michel Lemieux 
Marché Michel Lemieux inc. 
(IGA) 
450-658-1831 
iga00386michel.lemieux 
@sobeys.com 
450, boulevard Richelieu 
Richelieu, Québec  J3L 3R8

GASPÉSIE q
Mathieu Viens 
Marché L.V. Ltée (Metro) 
418-364-7380 
mviens.metro@globetrotter.net 
686, boulevard Perron 
Carleton-sur-Mer,  
Québec  G0C 1J0

BAS-ST-LAURENT q
Frédéric D’Amours 
Marché Centre-Ville  
(Richelieu) 
418-868-1477 
fredericdamours@videotron.ca 
59, Hôtel-de-Ville 
Rivière-du-Loup, Québec  G5R 1L4

MONTRÉAL-EST q
André Forget 
Dépanneur Forget (Beau-Soir) 
514-493-1230 
andre.forget3@gmail.com 
8445, Ontario Est 
Montréal, Québec  H1L 3E7

MONTRÉAL-OUEST q
Enrico Lalonde 
IGA Extra, Famille Lalonde 
514-620-4443 
iga00517e.lalonde@sobeys.com 
640, Jacques-Bizard 
Montréal, Québec  H9C 2H2

Nos présidents régionaux

Le futur

paLais des congrès du 
toronto métropoLitan
30 septembre – 1 octobre

grocery
innovations
canada

innovations 
aLimentaires 
canada

est ici.

pour pLus 
d’informations, visitez 
groceryinnovations.com
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«

»

Nos produits n’ont jamais  

contenu de gras trans ni  

de colorant, de saveur artificielle 

ou d’agent chimique. Tout ceci, 

en 1991, était très innovateur. 

S’engager dans Melior concrétise  

ce que nous nous efforçons  

de faire depuis la création  

de notre entreprise. 

Gilles Vaillancourt, vice-président,  
Recherche et développement

Chantal Vaillancourt, présidente

Jean-Pierre Gaumond, vice-président, 
Développement des affaires

Nutrifrance
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NOTRE FORCE  
C'EST VOUS !

sur notre page Facebook 
facebook.com

PARTAGEZ VOS  
COMMENTAIRES

sur notre compte Twitter 
twitter.com/ADAquebec



ACTUALITÉ DES TCAQ
Les Tables de concertation agroalimentaire (TCAQ) ont comme principale mission de faire la promotion 
du secteur bioalimentaire de la région à laquelle elles sont attachées. Elles font le lien entre les instances 
gouvernementales, les entreprises de production et de transformation agroalimentaire et les différents 
intervenants du marché, comme les détaillants en alimentation.

Elles sont en majeure partie financées par les centres locaux de développement (CLD), les municipalités 
(par l’entremise des Conférences régionales des élus), le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ), l’Union des producteurs agricoles et quelques autres organismes. 
Il existe des Tables dans pratiquement toutes les régions administratives du Québec, couvrant ainsi le 
territoire québécois presque dans son ensemble.

Les détaillants en alimentation à la recherche de produits de leur région peuvent faire appel à la Table de 
concertation agroalimentaire de leur région. Sachez que les Tables organisent aussi des activités destinées  
à leurs membres ou aux entreprises de leur région. Il est donc possible de communiquer avec les Tables 
pour explorer les possibilités d’organisation d’activités de promotion ou de formation.

« LA MONTÉRÉGIE,   
LE GARDE-MANGER  
DU QUÉBEC »
La Montérégie présente une offre agroalimentaire 
riche et diversifiée. La toute nouvelle campagne 
promotionnelle régionale « La Montérégie,   
le Garde-Manger du Québec » le démontre d’autant 
plus. En étroite collaboration avec le MAPAQ, ce 
projet d’envergure a été lancé le 15 mai dernier à 
l’épicerie le Pasquier située à Saint-Jean-sur-Richelieu.

Cette campagne vise à promouvoir l’achat local, 
encourager le savoir-faire des gens d’ici et permettre 
aux détaillants de s’approvisionner plus facilement 
en produits frais et locaux. De plus, l’objectif de 
l’initiative vise à inciter les consommateurs à se 
déplacer sur le territoire afin de visiter les kiosques  
à la ferme, les boutiques, les restaurateurs et tous  
ceux qui font la renommée de la Montérégie.

Avec plus de 150 membres complices pour cette 
campagne, le site Internet du Garde-Manger s’avère 
être le meilleur point de départ pour découvrir le 
territoire de la Montérégie. En plus d’y retrouver 
plusieurs informations sur les membres et de 
nombreuses photos, la plateforme offre aussi des 
nouvelles du secteur agroalimentaire et présente  
les activités ainsi que les festivals du territoire. 

Plusieurs activités de maillage sont prévues avec 
notre tout premier membre complice, l’épicerie 
Pasquier. Le Garde-Manger du Québec se retrouvera 
également chez certains détaillants durant la saison 
estivale afin de bien représenter l’offre bioalimentaire 
de la Montérégie. Puis, le fait que le Garde-Manger 
rassemble tous les acteurs du domaine, soit les 
producteurs, transformateurs, restaurateurs, traiteurs, 
détaillants et compagnie, rend le réseautage d’autant 
plus facile.

Pour en connaître davantage sur cette toute nouvelle 
initiative, visitez le www.gardemangerduquebec.ca

BILAN DE LA CAMPAGNE 
« LE CENTRE-DU-QUÉBEC, 
GOÛTEZ-Y ! »
Cette campagne de promotion coordonnée par 
Développement bioalimentaire Centre-du-Québec 
n’aurait pu être possible sans la contribution de 
plusieurs partenaires régionaux (ex : Aliments du  
Québec, CLD et CRÉ de la région, Desjardins, MAPAQ, 
SADC, UPA, radios).

Les objectifs poursuivis au niveau du volet 
supermarché sont :

1.	 �Substituer un produit provenant de l’extérieur  
par un produit du Centre-du-Québec 

2.	 �Introduire de nouveaux produits du  
Centre-du-Québec.

Il est à noter que toutes les activités réalisées au cours 
des 3 années en supermarché ont aussi permis de 
mieux identifier les produits du Centre-du-Québec 
déjà offerts et les nouveaux introduits en tablette. Tout 
cela grâce à des étiquettes autocollantes à l’effigie de 
la signature de la campagne régionale apposées sur les 
produits de la région, mais aussi par une série d’outils 
promotionnels tels : «dangler» de tablette, dépliants des 
produits régionaux offerts pour chaque supermarché 
participant, kiosques de dégustation, tabliers, etc.

Des chiffres qui parlent :

Au départ, la direction régionale du MAPAQ a établi 
cette statistique : «Si chaque Centricois augmentait 
sa consommation de produits alimentaires régionaux 
de 1,75$/semaine, cela représenterait 22,9 millions de 
dollars de retombées annuelles pour nos entreprises.» 
Cela a grandement contribué à stimuler les réactions 
lors de l’aspect recrutement des producteurs-
transformateurs et supermarchés pour cette campagne. 

Également, il est intéressant de souligner qu’unique­
ment pour cette dernière année, la promotion 
a permis de faire entrer 30 nouveaux produits 
provenant de 6 producteurs-transformateurs qui 
n’étaient pas offerts avant la tournée 2012. Une fois les 
promotions effectuées, il appartient aux entreprises 
d’entretenir le lien avec les supermarchés.

NOUVELLE ÉDITION DU  
« GOÛTEZ LANAUDIÈRE ! » 
MAINTENANT DISPONIBLE !
Le Conseil de développement bioalimentaire de 
Lanaudière (CDBL) est fier d’annoncer la publication 
de l’édition 2013 du répertoire « Goûtez Lanaudière! », 
une excellente promotion des produits alimentaires de 
la région.

Proposant aux consommateurs des photos des 
différents produits, des informations sur les entreprises 
et les coordonnées des détaillants impliqués dans cette  
campagne d’achat local, cette  cinquième édition du 
répertoire « Goûtez Lanaudière! » est publiée à 55  000 
exemplaires. Elle est maintenant disponible chez les 
détaillants, les producteurs et les transformateurs 
participants. De plus, vous pouvez vous procurer 
le répertoire aux bureaux du CDBL (110, rue  
Beaudry Nord, à Joliette) ou consultez le site Web  
www.goutezlanaudiere.ca.

Rappelons que la campagne « Goûtez Lanaudière! » 
est une initiative du Conseil de développement 
bioalimentaire de Lanaudière (CDBL). Benoît Rivest, 
directeur général de l’organisme, est fort enthousiaste 
lorsqu’il nous parle de cette campagne d’achat local :  
« En cinq ans, « Goûtez Lanaudière! » a acquis 
une excellente notoriété, 35 producteurs et/ou 
transformateurs y participent ainsi que 25 détaillants. 
Cet éventail souligne bien le dynamisme des 
entrepreneurs de la région ainsi que la qualité et la 
diversité des produits d’ici. »
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www.alimentsduquebec.com

Détaillants en alimentation, vous savez que les consommateurs d’ici sont de 

plus en plus nombreux à opter pour les aliments du Québec ! Plus de 16   000 produits affichent 

déjà les logos Aliments du Québec et Aliments préparés au Québec et l’industrie innove sans cesse 

pour offrir de nouveaux produits tout au long de l’année.  

Merci de faire toujours le bon choix en privilégiant et en mettant en valeur les aliments d’ici.  

Vos choix comptent pour beaucoup dans l’économie du Québec.

Chantal Fontaine



BBQ

veaudelait.com

Pour une équation gagnante en cette période estivale, 

offrez à votre clientèle ce qu’il y a de mieux :

le Veau de lait du Québec !

COMMENT MANIPULER VOS NOUVEAUX
BILLETS EN POLYMÈRE

POUR EN SAVOIR PLUS : BANQUEDUCANADA.CA/BILLETS

METTEZ-LES
EN ÉVENTAIL

FRAPPEZ-LES CONTRE
UNE SURFACE DURE

FAITES-LES CLAQUER
ENTRE VOS DOIGTSAÉREZ-LES




